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LA REVUE

DE LA CULTURE MARITIME

ACTUELLEMENT

ENKIOSQUEETENLIGNE

DES BATEAUX ET DES HOMMES N°313 / 10€

De matelot à commandant du Belem : Gweltaz Thirion

Björn Larsson, la liberté pour tout trésor

UN HIVER SUR LA AGUE

À LA UNE

DE MATELOT À COMMANDANT,

GWELTAZ THIRION

Gweltaz Thirion est l’un des deux capitaines

du trois-mâts nantais Belem. Le parcours de

ce baroudeur prouve qu’on peut commencer

matelot et commander l’un des fleurons

de la flotte traditionnelle française…

LA ROCHELLE

DANS L’ŒIL DE COGNACQ

Théophile Cognacq (1817-1896) fut l’un des

pionniers de la photographie à La Rochelle.

Aujourd’hui, l’un de ses descendants nous

ouvre les archives de son atelier, révélant

la vie d’un port en pleine métamorphose.

UN HIVER SUR LA VAGUE:

TROIS SURFEURS EN BRETAGNE

Aurel Jacob, Tony Pellen et Julie Poux

partagent la passion du surf, chacun à leur

manière. Ils nous racontent ce qu’ils cherchent

et ce qui les motive, chaque jour, à retourner

dans l’eau, en toute saison.

LES YOLES SILVESTRE

ET LE DUC DE FRAMBOISIE

L’étude d’une yole signée d’Humbert Silvestre

dit Philippe fait revivre ce constructeur

virtuose, également auteur en 1853 du Duc

de Framboisie chef-d’œuvre légendaire dans

le monde du canotage… et du café-concert!

COURSES FOLLES

ENTRE FRISE ET HOLLANDE

À la voile, à l’aviron, à la perche ou en halant

leurs chalands à travers les Pays-Bas, les

concurrents de la Strontrace et du Beurtveer

célèbrent chaque année la navigation

à l’ancienne, en carburant à l’énergie pure.

BJÖRN LARSSON, LA LIBERTÉ

POUR TOUT TRÉSOR

À Helsingborg, rencontre avec un écrivain qui,

après Stevenson, a magistralement endossé

le costume de Long John Silver. Marin

polyglotte, touche-à-tout, il est né en Suède,

mais le mouvement est sa seule patrie.

Neuf numéros par an, version numérique offerte

et je reçois en cadeau le livre :

Visitons les phares de France

Le commissaire-

priseur

spécialiste-conseil

à votre service

Le commissaire-priseur est le

spécialiste du marché de l’Art,

et il est un des seuls à

connaître le juste prix des

objets, étant en contact du

marché quotidien à travers les

ventes publiques.

Il est habilité, en dehors des

ventes publiques, à évaluer

les objets et à en donner une

estimation.

Il engage dans ces opérations

sa responsabilité.

Le commissaire-priseur joue

donc un rôle de conseiller lors

de partage après un décès,

ainsi que dans l’élaboration

d’un contrat d’assurance.

1 SEUL SITE

POUR COLLECTER LES ANNONCES

ET LES CAHIERS DES CHARGES

MARCHÉS

PUBLICS

?

TOUTES LES

PLATEFORMES

TOUS LES APPELS

D‘OFFRES

TOUS LES DCE

Testament

Le Pacs ne crée pas d’”alliance”

Le problème s’était posé après l’ouverture d’un testament qui

donnait l’héritage aux enfants, excepté un bien immobilier,

donné à une nièce. Il s’agissait d’un ”testament authentique”,

c’est-à-dire dicté à un notaire devant deux témoins. L’un d’eux

était lié à la légataire par un pacte civil de solidarité (Pacs).

Les enfants, héritiers naturels, refusaient de donner l’immeuble

légué car, selon eux, le testament était nul. Selon la loi, les té-

moins ne peuvent être ni les bénéficiaires du testament (léga-

taires), ni leurs parents ou alliés jusqu’au quatrième degré inclu-

sivement, ni les clercs du notaire.

Le partenaire pacsé, disaient les enfants, a le même intérêt qu’un

”allié”, un époux notamment, à voir son partenaire recueillir une

partie de l’héritage. Il est logiquement soumis à la même interdic-

tion. Pour respecter l’esprit protecteur de la loi, toute intervention

doit lui être interdite dans la rédaction du testament.

Les juges d’appel leur avaient donné raison. Mais le Pacs n’est

pas le mariage, a rectifié la Cour de cassation, et l’alliance

n’existe que par ”le seul effet du mariage”. Sur cette question

précise du testament, un partenaire pacsé peut être témoin de

sa rédaction au profit de l’autre.

(Cass. Civ 1, 28.2.2018, Y 17-10.876).

Brest Métropole

Conception et développement d'une application mobile

pour la visite de l’équipement métropolitain «70.8»

PROCÉDURE ADAPTÉE

Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : Brest métropole. Correspon-

dant : M. le Président, division de la commande publique, 24, rue Coat-ar-Guéven,

CS 73826, 29238 Brest cedex 02, tél. 02 98 33 54 11.

Courriel : marches@brest-metropole.fr

Adresse internet : https://www.brest.fr

Adresse internet du profil acheteur : http://marches.megalisbretagne.org/

Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le compte d'autres pouvoirs adjudicateurs.

Principale activité du pouvoir adjudicateur : services généraux des administra-

tions publiques.

Marché de prestations intellectuelles :

Classification CPV (Vocabulaire Commun des Marchés) : 72421000.

Lieu d'exécution : territoire de Brest Métropole.

Code NUTS : FRH02.

La procédure d'achat du présent avis est couverte par l'accord sur les marchés pu-

blics de l'OMC.

L'avis implique un marché public.

Caractéristiques principales : la présente consultation a pour objet la réalisation

d’une mission globale de création d’une application mobile pour la visite de l’équi-

pement métropolitain «70.8».

Phase de négociation prévue, mais possibilité d'attribution du marché sur la seule

base des offres initiales.

La date prévisionnelle de début d'exécution des prestations est fixée au 15 octo-

bre 2020. Les prestations (hors conception du jeu) seront exécutées à compter de

la notification du marché et devront être achevées le 30 novembre 2020. Compte

tenu du temps nécessaire à son développement, les prestations relatives au jeu at-

taché à l’application devront être achevées le 31 janvier 2021.

Les candidats doivent impérativement répondre à 4 prestations supplémentaires

éventuelles détaillées aux articles 4.4.2.2., 4.4.6.1, 4.4.6.2, et 4.4.6.3 du CCTP.

Des variantes seront prises en compte.

Descriptions concernant les achats complémentaires : dans les conditions pré-

vues à l'article R.2122-7 du Code de la commande publique, la collectivité pourra

confier au titulaire un ou plusieurs marchés sans publicité ni mise en concurrence

ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles objet de la présente

consultation.

Prestations divisées en lots : non.

Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux

textes qui les réglementent : financement conformément aux règles de la comp-

tabilité publique, sur fonds propres. Mode de règlement retenu : virement avec

paiement à 30 jours francs. La facturation en ligne sera acceptée. Les prix sont ré-

visables.

Cautionnement et garanties exigées : sous réserve d’accord exprès dans l’acte

d’engagement, une avance est accordée au titulaire du marché sauf si son mon-

tant est inférieur ou égal à 20 000 euros HT. Le montant de l'avance est fixé, sous

réserve des dispositions prévues pour les sous-traitants, à 15 % du montant initial,

TTC du marché. Dans le cadre du contexte sanitaire Covid-19, le taux de l’avance

peut être majoré à 40 % sur demande de l’entreprise.

Forme juridique que devra revêtir le groupement d'opérateurs économiques

attributaire du marché : les candidats se présenteront seuls ou en groupement

conjoint ou solidaire. Les candidats sont autorisés à présenter une offre en agis-

sant à la fois en qualité de candidats individuels et en qualité de membres d’un ou

plusieurs groupements. Cependant, un même candidat ne pourra pas se présen-

ter comme le mandataire de plus d’un groupement pour ce marché.

Langues pouvant être utilisées dans l'offre ou la candidature : français.

Unité monétaire utilisée : l'euro.

Conditions de participation :

Critères de sélection des candidatures : pour présenter leur candidature, les

candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (dé-

claration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site

www.economie.gouv.fr Ils peuvent aussi utiliser le service Document unique de

marché européen (Dume) disponible sur Megalis. Si la candidature est présentée

sous la forme d'un groupement momentané d'entreprises : identification de l'en-

semble des membres du groupement, forme du groupement, habilitation du man-

dataire. Par ailleurs les éléments relatifs à la situation juridique et aux capacités

économiques, techniques et professionnelles demandés ci-dessous doivent être

fournis pour chaque membre du groupement.

Situation juridique - références requises :

Telles que prévues aux articles R.2124-3 et R.2124-4 du Code de la commande pu-

blique :

- déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des

cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L.2141-1 à

L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du Code de la commande publique ;

- copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judi-

ciaire.

Capacité économique et financière - références requises :

- déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant,

le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant

au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de

création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la

mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles.

Référence professionnelle et capacité technique - références requises :

- déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du

personnel d'encadrement pendant les trois dernières années,

- liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années indi-

quant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de ser-

vice sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une décla-

ration de l'opérateur économique,

- indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'en-

treprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite

des travaux de même nature que celle du marché public.

La transmission et la vérification des documents de candidature ne peuvent pas

être effectuées par le dispositif marché public simplifié.

L'exécution du marché est soumise à d'autres conditions particulières : les

candidats devront présenter des compétences dans le domaine suivant : concep-

tion et développement d’application mobile et maintenance associée. Toute

équipe ne présentant pas les compétences requises sera rejetée.

Critères d'attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en

fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

- valeur technique : 70 %,

- prix des prestations : 30 %.

Aucune enchère électronique ne sera effectuée.

Type de procédure : procédure adaptée.

Date limite de réception des offres : 7 juillet 2020 à 12 h 00.

Délai minimum de validité des offres : 4 mois à compter de la date limite de ré-

ception des offres.

Numéro de référence attribué par le pouvoir adjudicateur :

Brest-M-DCP-2020-0044.

Renseignements complémentaires :

Depuis le 1er octobre 2018, les procédures de passation des marchés publics sont

intégralement dématérialisées, la réponse à la présente consultation devra donc

se faire de manière électronique par le biais de la salle des marchés Mégalis.

Pour obtenir tous renseignements administratifs complémentaires qui leur se-

raient nécessaires, les candidats devront s'adresser à l'adresse suivante :

marches@brest-metropole.fr

Les questions en cours de procédure et les demandes de renseignements te-

chniques complémentaires seront impérativement posées par l'intermédiaire

du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur à l'adresse URL :

https://marches.megalisbretagne.org/

Modalités d'ouverture des offres : séance non publique le 7 juillet 2020.

Instance auprès de laquelle les candidats peuvent introduire une procédure

de recours amiable : division des affaires juridiques, 24, rue Coat-ar-Guéven,

CS 73826, 29238 Brest cedex 2.

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant

l'introduction des recours : tribunal administratif de Rennes et greffe du tribunal

administratif de Rennes, 3, contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes cedex,

tél. (+33) 2 23 21 28 28, courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr

Télécopieur (+33) 2.99.63.56.84.

Date d’envoi du présent avis : 9 juin 2020.

Relance lot plomberie-chauffage-ventilation

Projet de construction de : 15 logements individuels

locatifs : rue des Rossignols et projet de rénovation

de 1 logement individuel : rue Père-Hardouin

et 1 logement individuel : 22, rue Le-Déan, Quimper

PROCÉDURE ADAPTÉE

OPAC de Quimpe-Cornouaille, Office Public de l'Habitat.

Indication des tranches : il est prévu 3 tranches de travaux pour la présente opé-

ration.

Indication des travaux :

Lot unique : plomberie, chauffage, ventilation.

Soumissions et pièces par voie électronique sur le site :

http://opac-cornouaille.bretagne-marchespublics.com pour le lundi 29 juin 2020

avant 17 h 00.

Renseignements :

- SLM Architecture, n° 35, boulevard Pennanguer, 29140 Kernevel, Rosporden.

Téléphone 02 29 20 09 60, slm@slm-archi.fr

- Cabinet Viol - Économiste de la Construction, 5, route de Saint-Thomas,

29170 Pleuven. Téléphone 02 98 54 62 45, viol.economiste@orange.fr

- service technique de l’OPAC de Quimper-Cornouaille, 85, rue de Kergestin,

CS 23005, 29334 Quimper cedex, téléphone 02 98 55 64 00,

lgouadon@opac-cornouaille.fr

Les mentions fixées aux articles 48 à 54 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 figu-

rent dans le règlement de la consultation.

Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat :

- la lettre de candidature modèle DC1 ou équivalent,

- la déclaration du candidat, modèle DC2 ou équivalent, permettant l’évaluation

des capacités professionnelles, techniques et financières du candidat,

- la copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judi-

ciaire,

- les attestations sur l’honneur pour justifier :

- que le candidat n’entre pas dans le cas d’interdiction de soumissionner mention-

née à l'article 45 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016,

- qu’il n’a fait l’objet d’aucune condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judi-

ciaire pour les infractions visées par le Code du travail,

- qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales pour l’année précédant l’an-

née de la consultation.

Les critères de jugement des offres figurent dans le règlement de la consultation.

Négociation : se référer à l’article 2 du règlement de la consultation.

Le dossier dématérialisé est à télécharger gratuitement à l’adresse

http://opac-cornouaille.bretagne-marchespublics.com

Date d’envoi à la publication : le 9 juin 2020.

Commune de Riec-sur-Belon

Travaux d’entretien

et de modernisation de la voirie communale

PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE

1. Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur : commune de Riec-sur-

Bélon, 4, rue François-Cadoret, 29340 Riec-sur-Belon.

2. Objet du marché : travaux d’entretien et de modernisation de la voirie commu-

nale.

Lieu(x) d'exécution : commune de Riec-sur-Bélon, 29340 Riec-sur-Belon. Il n'est

pas prévu de décomposition en lots.

3. Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée

en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

1. prix des prestations (DQE) : 40.0 %,

2. valeur technique : 50.0 % :

2.1. moyens humains et matériels : 25.0 %,

2.2. approche et compréhension technique : 10.0 %,

2.3. délai d'intervention d'urgence : 15.0 %.

3. qualité du mémoire technique : 10.0 %.

4. Dossier de consultation : dossier de consultation à retirer à l’adresse suivante :

https://marches.megalis.bretagne.bzh/

Référence du marché : TRA_MOVOICO_0620.

5. Nature du marché et type de procédures : accord-cadre de travaux renouvela-

ble, procédure adaptée ouverte.

6. Date limite de réception des candidatures : le mardi 30 juin 2020 à 12 h 00.

7. Renseignements complémentaires : pour les renseignements d’ordres admi-

nistratif et technique : mairie de Riec-sur-Bélon, tél. 02 98 06 40 13.

Mail : directiontechnique@riecsurbelon.fr

8. Date d’envoi du présent avis à la publication : le mardi 9 juin 2020.

Brest Métropole

Fourniture de logiciels et prestations associées

RECTIFICATIF

Aux annonces parues les 17 et 21 mars 2020

Dans la rubrique «délai minimal pendant lequel le soumissionnaire est tenu de

maintenir son offre» : au lieu de 3 mois à compter de la date limite de réception

des offres, lire : 4 mois à compter de la date limite de réception des offres.

Dans la rubrique «date limite de réception des offres» : au lieu de : 16 juin 2020

à 12 h 00, lire : 23 juin 2020 à 12 h 00.

Dans la rubrique «modalités d'ouverture des offres» : au lieu de : 16 juin 2020,

lire : 23 juin 2020.

Dans la rubrique «durée des accords-cadres», uniquement pour le lot 1 : au

lieu de : durée de 24 mois et 1 reconduction, lire : l’accord-cadre est conclu pour

une durée allant de sa date de notification au 30 juin 2022, pour sa période initiale.

Une reconduction possible, pour une durée de 2 ans.

Date d’envoi du présent avis : 9 juin 2020.

Fondateur : M. Paul Hutin Desgrées.

Cofondateur : M. François Desgrées du Loû.

Fondateur du Comité éditorial :

M. François Régis Hutin.

Société « Ouest-France »,

S.A. à Directoire et Conseil de Surveillance

au capital de 300000 €.

Siège social : 10, rue du Breil,

35051 Rennes cedex 9.

Tél.0299326000 – Fax 0299326025.

www.ouest-france.fr

Facebook.com/ouest.france

Twitter : @OuestFrance

Directeur de la publication :

M. Louis Échelard.

Rédacteur en chef :

M. François-Xavier Lefranc.

Principale associée : SIPA

(Société d’investissements et de participations),

contrôlée par l’Association pour le Soutien des

Principes de la Démocratie Humaniste (association

loi 1901), présidée par David Guiraud.

Membres du Conseil de Surveillance :

MM. David Guiraud, Président,

Michel Camdessus, Vice-Président,

Mmes Christine Blanc-Patin, Valérie Cottereau,

Annabel Desgrées du Loû, Laurence Méhaignerie,

Claire Thévenoux.

MM. Denis Boissard, Bruno Frappat,

SIPA représentée par M. Benoît LeGoaziou,

Association Ouest-France Solidarité représentée

par M. Paul Hutin.

Membres honoraires :

M. Georges Coudray, M. Jacques Duquesne,

M.François-Xavier Hutin.

Membres du Directoire :

M. Louis Échelard, Président,

M. Matthieu Fuchs,

Vice-Président, Directeur Général,

M. Jean-Paul Boucher,

Mme Jeanne-Emmanuelle Hutin-Gapsys,

M. Philippe Toulemonde.

Bureaux parisiens : 91, rue du Faubourg-

Saint-Honoré, 75008 Paris. Tél. 0144718000.

Publicitéextralocale : 366 SAS

Tél.0180489366. www.366.fr

Publicité locale : Précom

Tél.02 30 88 07 72.

www.precom.fr

Commission paritaire n° 0620 C 86666

N° ISSN : 0999-2138.

Impression : Ouest-France, 10, rue du Breil,

35051 Rennes cedex 9 et parc d’activités de Tour-

nebride, 44118 La Chevrolière ; Société des publi-

cations du Courrier de l’Ouest, 4, bd Albert-Blan-

choin, 49000 Angers.

Imprimé sur du papier produit en France, Suisse,

Belgique, Allemagne, Espagne et Royaume-Uni, à

partir de 64 à 100% de fibres recyclées.

Eutrophisation : 0.010kg/tonne.

Tirage du vendredi12 juin 2020 : 651 030

Abonnez-vous

au

PACK FAMILLE

Déjà abonné ?

Gérez votre abonnement sur

votrecompte.ouest-france.fr

Appelez un conseiller du lundi au

vendredi de 8h à 18h en privilégiant

le créneau 12h - 15h

29

€

51

€

49

/mois

au lieu de

- Le journal papier, chez vous 7j/7

- L’accès aux contenus et services

numériques + 4 abonnements à offrir

- Des exclusivités abonnés sur LaPlace

abo.ouest-france.fr ou

02 99 32 66 66 (appel non surtaxé)

Retrouvez tous les marchés publics et privés parus sur les 12 dépar-

tements du Grand Ouest sur :

centraledesmarchés.com

Pour faire paraître une annonce légale :

Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)

e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 16 décembre 2019,

4,07 € ht la ligne.

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-

cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce

concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-

ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Marchés publics

Procédure adaptée

Marchés publics

Procédure formalisée

Avis administratifs

Projet d’extension de la réserve

naturelle nationale d’Iroise

AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

En application du Code de l’environne-

men t e t pa r a r r ê t é p ré f ec to r a l

nº 2020157-0004 du 5 juin 2020, une en-

quête publique portant sur le projet sus-

mentionné est ouverte pendant 22 jours

consécutifs, du lundi 29 juin 2020 au

lundi 20 juillet 2020 inclus, dans les com-

munes du Conquet et de l’île Molène.

Le dossier d’enquête comporte :

1º un plan de délimitation, à une échelle

suffisante, du territoire à classer,

2º les plans cadastraux et états parcellai-

res correspondants,

3º une étude sur les incidences généra-

les et les conséquences socio-économi-

ques du projet comprise dans le dossier

intitulé «dossier d’extension de la réserve

naturelle nationale d’Iroise»,

4º la liste des sujétions et des interdic-

tions nécessaires à la protection de la ré-

serve ainsi que les orientations générales

de sa gestion,

5º un résumé de l’étude scientifique pré-

vue à l’article R.332-1 du Code de l’envi-

ronnement compris dans le dossier inti-

tulé «dossier d’extension de la réserve

naturelle nationale d’Iroise».

Ce dossier est consultable pendant toute

la durée de l’enquête :

- sous format papier dans les mairies des

communes concernées, à la sous-préfec-

ture de Brest, ainsi qu’à la préfecture du

Finistère (Quimper),

- sous format numérique à la mairie du

Conquet et de L’île Molène, aux jours et

heures habituels d’ouverture au public

ainsi qu’aux adresses électroniques sui-

vantes : http://www.parc-marin-iroise.fr

ou www.finistere.gouv.fr

Des informations relatives à ce projet peu-

vent être demandées au Parc naturel ma-

rin d’Iroise et il est possible de demander

à ses frais communication du dossier

d’enquête publique auprès de la préfec-

ture du Finistère.

Des observations et propositions peuvent

être faites :

- sur le registre mis à disposition enmême

temps que le dossier,

- par écrit au commissaire enquêteur au

siège de l’enquête «hôtel de ville, 27, rue

du Lieutenant-Jourdren, 29217 Le Con-

quet»,

- par voie électronique à :

pref -enquete - reserve - i ro ise@f in is -

tere.gouv.fr (observations reçues jusqu’à

17 h 30 le lundi 20 juillet 2020).

Les observations sont consultables dans

les meilleurs délais au siège de l’enquête

(observations écrites par voie postale ou

reçues pendant les permanences du

commissaire enquêteur) ou sur le site de

la préfecture (observations sous forme

électronique) et communicables aux frais

de la personne qui en fait la demande

pendant toute la durée de l’enquête.

Mme Nicole Devauchelle (océanographe,

directeur de recherche Ifremer retraitée)

a été nommée commissaire enquêteur.

En cas d’empêchement, un commissaire

enquêteur pourra être désigné après in-

terruption de l’enquête publique.

Le commissaire enquêteur recevra les dé-

clarations écrites et orales des intéressés

en mairie de :

Communes, dates, heures :

- Le Conquet, 29 juin 2020, 8 h 30 à

12 h 00,

- Île Molène, 4 juillet 2020, 9 h 00 à

12 h 00,

- Le Conquet, 10 juillet 2020, 14 h 00 à

17 h 00,

- Le Conquet, 20 juillet 2020, 14 h 00 à

17 h 30.

À l’issue de l’enquête, copie du rapport

et des conclusions du commissaire en-

quêteur est mise à disposition pendant

un an dans les mairies où s’est déroulée

l’enquête, en sous-préfecture de Brest

ainsi qu’en préfecture du Finistère à

Quimper ou sont consultables sur le site

internet de la préfecture du Finistère

(www.finistere.gouv.fr - rubrique publica-

tions). Les personnes désirant obtenir

communication du rapport et des conclu-

sions doivent en exprimer la demande au-

près des services de la préfecture du Fi-

nistère.

Le ministre de la transition écologique et

solidaire est compétent pour prendre la

décision d’extension du périmètre de la

réserve naturelle nationale d’Iroise.

Vie des sociétés

ADDITIF

À l’annonce parue le 13mars 2020

Dans l’annonce parue le 13 mars 2020

dans Ouest France concernant DBL

Constructions Finistère, décision du

10 février 2020 : fin aux fonctions de Solis

- L & M D’Herbey & Associés, CAC titu-

laire, et d’Arpege Auditeurs L. Dherbey

& Associés, CAC suppléante.

FINANCO

Société anonyme à directoire

et conseil de surveillance

Au capital de 58 000 000 euros

Siège social :

335, rue Antoine-de-Saint-Exupéry

29490 GUIPAVAS

RCSBrest : 338 138 795

AVIS

DEMODIFICATIONS

Aux termes du PV d’AGO en date du

13 mai 2020, il a été pris acte :

- de la démission en qualité de membre

du conseil de surveillance de

M. Raymond Viandon,

- de la nomination en qualité de membre

du conseil de surveillance de M. Vincent

Jacob, demeurant 20, avenue Marx-

Dormoy, 33700 Mérignac,

- de la nomination en qualité de vice-

président du conseil de surveillance de

M. Thierry Amicel, demeurant 42, rue

Marin-Marie, 22190 Plérin.

Pour avis.

Étude SOPHIE LEBARS

Notaire à BELZ

S.C.I. ABBEL

Forme : SCI société en liquidation

Capital social : 86 133,69 euros

Siège social : 10, rue deMenez-Plen

29940 LA FORÊT-FOUESNANT

409935426RCS

Tribunal de commerce deQuimper

DISSOLUTION

ANTICIPÉE

Aux termes de l’assemblée générale ex-

traordinaire en date du 29 mai 2020, les

associés ont décidé la dissolution antici-

pée de la société à compter du

29 mai 2020. Mme Corinne Abry, demeu-

rant 3, allée Ampère, 92390 Villeneuve-la-

Garenne a été nommé liquidateur et lui a

conféré les pouvoirs les plus étendus.

Le siège de la liquidation est au siège so-

cial, adresse où doit être envoyée la cor-

respondance.

Pour avis

Le Liquidateur.

Judiciaires et légales

Ouest-France Finistère

Vendredi 12 juin 2020


